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LÉGISL  a T I F 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


OPINION 

de  P.-J.-RENi  LENORMAND  (du  Calvados) 

Sur  les  projets  de  résolutions  présentés  par 
la  commission  des  finances,  le  2 1 floréal 
dernier. 

Séance  du  1 2 prairial  an  6. 
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eprésentans  du  Peuple, 


La  commission  des  finances  a proposé,  à la  snitè  de 
son  rapport  du  21  floréal  dernier,  six  pro  ets  de%é! 

miflions.  ®^alue  à soixante-deux 

cetS’m^lérï^-""^*  parlé  sur 

Tuîu  vif  et’ J®  ‘ie  sonder  la  plaie  jus- 

dïspensable  la  cause  du  mal,  il  est  in- 

awpensable  a aviser  incessamment  aux  moyens  les  nlus 

efficaces  p.our  assurer  le  service  du  trésor  public,  ^ 
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Le  moment  viendra  où  vous  connoîtrez  la  souroo 
des  fortunes  criminelles  et  scandaleuses  des  entrepreneurs 
généraux  des  fournitures  et  de  leurs  préposés.  Quand 
vous  aurez  mesuré  d’un  oeil  sévère  et  juste  la  profon- 
deur de  l’abîme  où  l’or  de  la  République  s’engloutit  y 
vous  aurez  le  courage  d’y  apporter  un  prompt  et  salu- 
taire remède. 

Le  plan  présenté  par  la  commission  des  finances 
remplit-il  le  but  qu’elle  s’est  proposé  ? je  ne  le  cfois 
pas. 

Le  premier  projet  tend  à relever  de  la  déchéance 
les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  dont  les  biens 
n’ont  pas  été  revendus.  On  a démontré  à cette  tribune 
que  cette  mesure  produiroit  très-peu  de  chose  au  trésor 
public  ; elle  établiroit  d’ailleurs  une  versatilité  dans  les 
lois  sur  celte  matière , qui  n’a  déjà  été  que  trop  préju- 
diciable au  crédit  national. 

Le  second  projet,  relatiÉ*  aux  droits  de  chasse,  ame- 
neroit  les  événemens  les  plus  fâcheux;  il  donneroit  des 
armes  aux  ennemis  du  gouvernement  ; il  peupleroit  les 
forêts  de  contre-révolutionnaires , et  bientôt  on  verroit 
se  reproduire  la  chouannerie  et  les  assassinats. 

Les  domaines  engagés  offrent  de  grandes  ressources 
à l’Etat  : mais_,  avant  de  me  fixer  sur  ce  projet,  j’obser- 
verai que  les  trois  derniers  n’ont  pour  but  que  d’établir 
de  nouveaux  impôts  d’une  perception  difficile  et  dou- 
teuse, et  dont  on  vous  a fait  envisager  les  inconvénieiiSj 
et  je  ne  pense  pas  que  le  Conseil  puisse  les  adopter. 

Il  fixera  sans  doute  ses  idées  sur  un  objet  dont  l’im- 
portance et  les  avantages  ont  été  démontrés  par  un  de 
nos  collègues , le  rachat  des  rentes  foncières  : je  suis 
persuadé  que  votre  commission  s’empressera  de  vous 
présenter , à cet  égard , un  travail  satisfaisant. 

Examinons  maintenant  1©  projet  relatif  aux  domaines 
engagés. 
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La  commission  reconnoît  qu’ils  ajipartieniient  à la 
République. 

Ce  principe , d’une  vérité  incontestable , est  consacré 
par  la  loi  du  lo  frimaire  an  2 et  autres  precedentes. 

Les  envaristes  étant  assimilés  aux  créanciers  de  la  dette 
exigible, °ils  doivent  être  remboursés,  non  pas  en  tiers 
consolidé  , comme  ôn  vous  le  propose , mais  dans  ta 
même  forme  et,  de  la  même  manière  que  les  autres 
créanciers  de  l’Etat. 

L’article  III  du  projet  dp  la  commission  leur  accor- 
deroit  une  faveur  très-préjudiciable  à l’intérêt  public, 
imisqu’en  payant  le  cinquième  de  la  valeur  actuelle  des 
objets,  ils  en  de viendroient  propriétaires  mcommutables. 

Je  prie  le  Conseil  de  fixer  toute  son  attention  sur  cet 
article , qui  nie  fournit  Foccasion  de  reclainer  en  faycur 
des  principes  et  pour  Fexécution  des  lois. 

Les  domaines  engagés  étant  une  propriété  nationale , 
nul  doute  qu’ils  pouvoient  être  soumissionnés  en  exé- 
cution de  /la  loi  du  28  ventôse  ! c est^  ce  qui  a eu  lieu 
pour  une  immense  quantité  de  ces  biens. 

Les  soumissionnaires  se  présentent  aujourd’Iiui' ; ils 
vous  disent  i Les  diiïicultes  sans  nombre  que  nous  ont 
fait  éprouver  les  engagisles  , qui  sont  pour  la  plupart 
de  grands  propriétaires  très-puissans  , nous  causent  des 
pertes  considérables  ; mais , en  deünitive  , on  ne  peut 
nous  priver  d’un  droit  qui  nous  est  acquis  par  la  loi . nous 
rFavons  point  relevé  nos  consignations  5 nous  demandons 
' à payer  le  quart  en  numéraire,  et  à nous  conloimer 
en  tout  aux  dispositions  de  la  loi  du  28  ventQse  et  de 
Firistruclion  du  6 floréal  an  4.  » 

Que  doit  faire  le  législateur  ? s’empresser  d’accueillir 
une  réclamation  basée  sur  la  loi  , et  qui  procuie  au 
trésor  iiiiblic  les  plus  grands  avantages.  Quant  aux  üo- 
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liaaines  engagés  qui  n’ont  pas  été  sournissionnés  , l’en- 
gagiste  pourroit  en  devenir  propriétaire  , mais  en  payant 
le  quart  en  numéraire  et  non  le  cinquième , et  les  trois 
autres  quarts  en  tiers  consolidé. 

En  adoptant  cette  mesure , qui  rapporteroit  au  moins 
vingt  cinq  millions  , et  qui  coïnciderait  parfaitement  avec 
le  projet  sur  le  rachat  des  rentes^  on  renipliroit  plus 
que  le  déficit  des  soixante-deux  millions  , et  il  ne  seroit 
pas  besoin  de  nouveaux  impôts. 

En  conséquence , je  vous  propose  le  projet  de  réso- 
lution suivant. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  qu’il  est  pres- 
sant de  faire  cesser  les  entraves  qui  ont  été  apportées 
à l’exécution  de  la  loi  du  28  ventôse  an  4 , relativement 
aux  soumissions  faites  sur  les  domaines  engagés  ^ 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  Turgence  , prend  la 
résolution  suivante  : 

A R T I C I 1 P E M I E R. 

Les  propriétaires  des  domaines  engagés,  dont  les  titres 
etoient  révoqués  et  la  dépossession  ordonnée  par  la  loi 
du  10  frimaire  an  2,  ceux  qui  sont  dépossédés  ou  à 
déposséder,  remettront,  dans  le  mois  delà  publication 
de  la  présente,  au  directeur  général  de  la  liquidation 
de  la  dette  publique  à Paris,  leurs  mémoires  appuyés 
de  pièces  justiOcatives  pour  le  remboursement  des 
sommes  qui  leur  sont  dues. 

I 1. 

Les  engagistes  seront  remboursés  dans  la  même  forme 


et  de  la  même  manière  que  les  autres  créanciers  de 
FEtat. 

I I L 

Les  soumissions  faites  sur  les  domaines  engagés  , en 
exécution  de  la  loi  du  28  ventôse  et  de  rinstruction  du 
6 lloréal  cin  4,  tiendront  à Fégard  des  soumissionnaires 
qui  n’ont  pas  retiré  leurs  consignations  , et  il  leur  sera, 
délivré  des  contrats  conformément  à ladite  loi  du  28 
ventôse. 

IV. 

Ceux  des  soumissionnaires  qui  n’auront  pas  acquitté  les 
trois  quarts  payables  en  mandats,  seront  tenus,  dans 
les  vingt  jours  de  la  publication  de  la  présente  , d'en 
compléter  la  valeur  en  bons  du  tiers  consolidé. 


Le  quart  en  numéraire  revenant  à la  République  sera 
acquitté , moitié  comptant  dans  le  mois  de  la  pubiicatimi 
de  la  présente  loi , et  Fautre  moitié  en  obligations  ou 
cédules  payables  dans  le  mois  suivant. 

V L 

Les  soumissionnaires  qui  ne  se  conformeront  pas  aux 
dispositions  des  articles  IV  et  V ci-dessus,  seront  dé- 
chus , sans  qu’il  soit  besoin  de  prononcer  contre  eux  la 
déchéance , sauf  leur  recours  ên  remboursement , con- 
formément à la  loi  du  2^  frimaire  dernier. 

VIL 

Les  propriétaires  et  dé'teiiteul's  de  domaines  engagés , 
non  soumissionnés  , ou  dont  la  déchéance  “^sera  encourue 
par  les  soumissionnaires,  et  qui  offriiont,  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  de  la  présente  , de  payer  en  niirné- 
raire  le  quart  de  leur  valeur  actuelle , et  les  trois  autres 
quaits  en  j^ons  du  tiers  consolidé  , seront  mainLeniis  à 
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titre  incommutable  dans  la  propriété  et  possession  de  ces 
biens , et  en  tout  assimilés  aux  acquéreurs  de  domaines 
nationaux. 

V I I L 

La  valeur  actuelle  des  domaines  engagés  sera  réglée 
d’après  l’estimation  proportionnelle,  comme  il  est  pra- 
tiqué par  la  régie  de  l’enregistrement. 

Les  frais  de  l’expertise  seront  réglés  par  l’adminis- 
tration centrale,  et  payés  par  les  détenteurs. 

I X. 

Les  sommes  revenant  à la  République  pour  la  valeur 
du  quart  en  numéraire  des  domaines  engagés  seront 
acquittées  , un  tiers  comptant  dans  le  mois  de  la  date 
du  procès-verbal , les  deux  autres  tiers  en  obligations 
ou  cédules  payables  ensuite  de  deux  mois  en  deux 
mois.  Les  tiois  quarts  payables  en  bons  du  tiers  consolidé 
seront  acquittés,  un  quart  dans  le  mois  de  la  date  du 
procès-verbal,  et  les  deux  autres  quarts  dans  les  deux  mois 
suivans. 

X. 

Dans  les  trois  mois  de  la  date  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  la  régie  de  l’enregistrement  se  mettra  en 
possession,  au  nom  de  la  nation,  de  tous  les  domaines 
engagés  auxquels  s’appliquent  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  et  dont  les  détenteurs  ne  justifieront  pas  avoir 
formé  la  demande  en  maintenue. 

X L 

Toutes  les  contestations  qui  pourront  s’élever  sur  la 
nature  des  domaines  engagés  pour  l’exécution  de  la  pré- 
sente loi , seront  décidées  par  radministration  centrale 
du  département,  sauf  le  recours  au  Dir^^ctoire  exécutif, 
comme  pour  les  autres  domaines  nalicntux,’  * 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial  an  6. 


